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BILAN SYNTHETIQUE DE L’ENQUETE
« REMUNERATION DES AGENTS CONTRACTUELS DE L’ETAT » 
Suite à la réunion du 21 décembre 2012, une enquête relative à la rémunération des agents contractuels – excluant, de fait, les agents relevant d’établissements publics dérogatoires, régis par des quasi-statuts – a été réalisée. 
Il ressort de cette enquête une grande hétérogénéité des conditions de rémunération des agents contractuels. 
En l’absence de dispositions encadrant les conditions de rémunération des agents non titulaires de l’État dans le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux agents contractuels de l’État, chaque administration a en effet pu définir plus ou moins librement les conditions de rémunération des contractuels.
Les pratiques de rémunération dépendent souvent de la catégorie de l’agent ou du volume de la population concernée. Dans cette dernière hypothèse, la rémunération est en effet souvent encadrée par un texte règlementaire (1). 
Pour des agents moins nombreux ou n’exerçant pas de missions « spécifiques » ou bien encore recrutés sur les fondements juridiques de droit commun, les ministères ont le plus souvent élaboré un cadre de gestion qui peut prendre différentes formes (circulaire, protocole passé avec le CBCM) (2). 
Ces modes de fixation des rémunérations ne sont pas forcément exclusifs les uns des autres, les ministères ayant recours à plusieurs systèmes.
1. Certains agents contractuels relèvent de régimes spécifiques fixés par décrets qui organisent de manière précise leurs conditions de rémunération
A titre d’exemple, la rémunération des professeurs contractuels au ministère de l’éducation nationale est encadrée réglementairement. Les rémunérations sont adaptées aux contraintes académiques (configuration géographique, état de sa ressource enseignante et situation économique). En pratique, le niveau indiciaire retenu dépend également de la situation locale du marché de l’emploi. 

Le décret n°81-535 du 12 mai 1981 relatif au recrutement de professeurs contractuels fixe ainsi le principe de catégories dans lesquelles l’agent est positionné en fonction  des titres universitaires ou de la qualification professionnelle antérieure (quatre catégories proches de celles couvertes par les grilles des corps de professeurs certifiés et agrégés. A l’intérieur de ces catégories, un indice de rémunération est attribué en application des dispositions de l’arrêté du 29 août 1989 relatif à la rémunération des professeurs contractuels). 
La rémunération des personnels naviguant du ministère de l’intérieur est également fixée par décrets (décret n°2004-87 du 27 janvier 2004, décret n°2005-621 du 30 mai 2005). 
Certains agents contractuels sont régis par des dispositions législatives spécifiques qui renvoient à des textes d’application : 

Ainsi, les assistants d’éducation bénéficient ils d’une rémunération calculée sur la base de l’indice minimum fonction publique (article L.916- 1 du code de l'éducation ; décret n°2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d'emploi des assistants d'éducation).
. 

Les doctorants contractuels sont rémunérés sur la base de montants en euros fixés par arrêtés (article L. 612-7 du code de l’éducation ; décret n° 2009-464 du 23 avril 2009 relatif aux doctorants contractuels des établissements publics d’enseignement supérieur ou de recherche).
2. Les rémunérations fixées  sur la base de cadres de gestion
=> Une structure de rémunération reposant le plus souvent sur un indice … mais pouvant également être exprimé en valeur absolue
Il convient de noter que la rémunération fixée à l’intérieur de ces cadres, semble souvent calculée par référence à un indice de la fonction publique, complétée du versement de l’indemnité de résidence et le cas échéant du SFT. 
Dans certains cas, certaines administrations mentionnent toutefois la possibilité de verser une rémunération correspondant à un montant global et forfaitaire exprimé en euros, sans référence à un indice de la fonction publique. 

=> La prise en compte de critères variés afin de déterminer la rémunération

La rémunération des agents contractuels est généralement déterminée au vu des fonctions exercées (niveau de responsabilité, positionnement hiérarchique, niveau d’expertise requis), et sous réserve qu’ils correspondent aux profils requis pour exercer ces fonctions, des diplômes et qualifications reconnues comme équivalentes, de l’expérience professionnelle acquise, des compétences rares. Les conditions de rémunération d’un titulaire sur des niveaux de responsabilité équivalents sont également – conformément à la jurisprudence du juge administratif- prises en compte.

Certains ministères prennent en compte tout ou partie de l’ancienneté (expérience professionnelle) en s’inspirant de certaines règles de reclassement prévues dans les statuts particuliers de corps de fonctionnaires.

D’autres prennent en compte la rémunération antérieurement perçue par un agent auprès d’un employeur privé. Ainsi, des agents contractuels justifiant d’une compétence de haut niveau ou d’un profil technique spécifique peuvent bénéficier d’un niveau de rémunération déterminé selon les salaires constatés dans les entreprises privées ou sur leur rémunération antérieure.

=> L’établissement de mécanismes de grilles indiciaires adossées ou non à des durées permettant de faire évoluer les rémunérations
Certaines administrations ont élaboré une grille de rémunération avec différents niveaux tenant compte de la qualification des agents. 
A l’intérieur de chaque niveau, des critères tels que le diplôme, les fonctions réellement exercées définies selon leur degré de technicité et/ou d’expertise et le niveau d’autonomie et/ou de responsabilité de l’agent dans l’exercice de ces fonctions sont utilisés pour positionner l’agent dans la grille de référence. 

L’évolution à l’intérieur de ce niveau en fonction de ces critères (notamment de l’ancienneté, mais certains ministères prennent également en compte la manière de servir)  peut se faire, selon les ministères, de manière plus ou moins systématique, par avenant. 
Le passage d’un niveau à l’autre correspond au choix de l’employeur de confier à l’agent des responsabilités supérieures.

Il peut donc exister de véritables progressions dans la rémunération des agents, en partie calquées sur celles des corps de fonctionnaires. La rémunération est parfois directement établie par référence aux grilles applicables aux fonctionnaires des corps concernés et en suit l’évolution.

=> Des pratiques d’attribution de primes hétérogènes. 
Dans certains services il n’est pas établi de distinction entre rémunération principale et rémunération accessoire : la rémunération indiciaire ou forfaitaire représente alors l’intégralité de la rémunération. 

Certains employeurs attribuent des indemnités se rattachant soit à des textes (indemnités instituées par un décret autorisant leur versement aux agents contractuels), soit aux stipulations du contrat, lesquelles sont plus librement définies. 
Certains ministères ont indiqué réserver ces régimes indemnitaires aux agents en CDI, mais plusieurs d’entre eux ont mentionné un versement aux agents en CDD d’un complément de rémunération (équivalent aux IFTS).

La pratique consistant à verser un supplément de rémunération ayant vocation à tenir compte d’une partie de l’écart entre ce qui est servi sur la base indiciaire et le niveau auquel une spécialité est rémunérée sur le marché du travail, a pu être relevée. Le montant de ce supplément est fixe sur toute la durée du contrat et n’évolue qu’avec la valeur du point de la fonction publique. 
L’attribution de parts variables en fonction de la manière de servir est enfin prévue dans certains ministères, pour certaines catégories d’agents, ou au titre de l’exercice de certaines missions, même si un lien systématique n’est pas systématiquement établi entre évaluation individuelle et montant de la part variable.

=> Des disparités dans les conditions de revalorisation de la rémunération
Les modalités d’évolution de la rémunération sont différentes en fonction du statut de l’agent, du recrutement contrat à durée déterminée (CDD) ou du contrat à durée indéterminée (CDI) et du fondement juridique du recrutement. 

Certains ministères appliquent strictement l’article 1-3 du décret du 17 janvier 1986 et effectuent un réexamen de la rémunération tous les trois ans uniquement pour les CDI sans forcément la revaloriser à l’issue de cet examen. 

D’autres procèdent systématiquement à une revalorisation mais la circonscrive aux agents en CDI.
Enfin, la rémunération des agents en CDD peut être revalorisée en fonction notamment de la manière de servir de l’agent, de son ancienneté, de l’évolution de ses fonctions ou de ses responsabilités. 

Cette revalorisation peut avoir lieu, après rapport sur la manière de servir émanant du supérieur et rédaction d’un avenant au contrat : 
- soit à l’occasion du renouvellement du contrat, 

- soit en cours d’exécution du contrat à durée déterminée.
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